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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS., 


RAPPORT 

FAIT 

?ÂR  XOURDA'IN  ( Vilaine ) 

AU  NOM  DTINE  COMîvlîSSION  SPÉCIALE,. 

SiLr  la  refolmion  da  brumaire  dernier ^ relative 
aux  dêpenfes  du  minificre  de  la  jujlicc  , pour 
tan  7. 

Séance  du  s frimaire  an  7, 


R.  EPRESEHTANS  DU  PeUPLEj 

Vous  avez  nommé  , le  20  bromaire  dernier,  iioe  com^ 
miffion  fpéclale  , compofée  de  nos  ^ collègues  Oodot , 
Barennes  , Lecordier  , Tîugaet  & Jourdain  j vous  bavez 
chargée  d^examiner  la  réfolution  prife  la  veille  par  le 
Confeii  des  Cinq-Ceiirs , laquelle  règle , pour  ian  7,  les 
dépeafes  du  miniilère  de  la  jailice, 

â 
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Oi*g:îne  de  cette  commifîion  , je  viens  vous  rendre  compte 
de  iüu  travaii. 

La  L>:(olunon  a été  prife  dans  la  forme  d’urgence  ainfi 
motivée  ; 

cc  Conddéranr  qu’il  importe  de  régler  de  fuite  par  une 
loi  lès  dépenfes  du  miniftère  de  îa  jiiftice  j,  &c  de  déter- 
miner le  crédit  à accorder  au  miniftre  pour  cet  objet , 

cc  Déclare  qu’il  y a urgence.  ■»> 

L’urgence  ne  peut  être  méconnue  ; elle  porte  un  carac- 
tère d’évidence  au-delîus  de  toute  preuve.  Quant  au  motif 
propofe  par  la  réfolution  , votre  commiffion  y a reconnu 
le  fryle  ordinaire  des  déclarations  d’urgence  ; ellé  vous 
obfervera  même  que  vous  avez  fandionné  dans  les  memes 
termes  la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la  loi  relative 
aux  dépenfes  du  miniftère  de  la  police  générale  ; elle  vous 
propofe  donc  ici  l’approbation  des  mêmes  motifs. 

Repréfenrans  du  peuple  , radminiftration  de  la  juftice 
eft  la  première  dette  , la  dette  la  plus  facrée  des  gouveriie- 
mens  républicains.  Les  tyrans  vendent  la  juftice  j les  peu- 
ples libres  îa  font  rendre  gratuitement.  C’eft  la  dépenfe 
qu’ils  fupportent  avec  le  plus  de  fatisfadion  , parce  qu’elle 
a pour  objet  l’exercice  de  celle  de  toutes  les  vertus  qui 
concourt  le  plus  immédiatement  au  bonheur  commun  de 
la  fociété  ôc  au  bien-être  individuel  des  hommes  qui  la 
compofenr. 

Cette  dépenfe  eft:  donc  au  premier  rang  des  charges 
îndifpenfables  de  la  République. 

Du  principe  général  que  je  viens  d’énoncer  , je  pafTe 
de  fuite  à l’examen  du  crédit  que  la  réfolution  du  2.8 
brumaire  propofe  d’ouvrir  au  miniftre  de  la  juftice  pour 
les  dépenfes  de  fou  miniftère  pendant  l’an  7. 

Votre  commiffion  , citoyens  repréfenrans  , a éprouvé 
d’autant  moins  de  difficulté  dans  cet  examen  , que  dans 
le  crédit  propofe  par  la  réfolution  qui  vous  eft  ea  ce  mo- 
ment loumife  , ne  fe  trouvent  compris  , ni  les  traite- 
mens  des  juges  qui  ne  font  pas  dépenfes  du  gouvernement, 
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ni  ceux-  des  commiiTaires  & de  leurs  fubftkuts , lefqiieîs  fe- 
Lt  la  matière  d’une  autre  -ré^folut.on  , comme  on  la 
annoncé  dans  l’article  premier  de  ce 

Quelles  font  donc  les  dépenfes  pour  lefquelles  on  vous 
demande  l'onvetture  d’un  crédit  ? E.i  voici , reptefentaus 
du  peuple  , l’énurneration  fommaire  . 

Traitement  du  miniftre  , 

Entretien  de  fon  mobilier , r • a r T 

Salaire  des  hommes  employés  au  fervice  de  la  maiton  , 

Bureaux  établis  près  du  miniftre , r *ti 
Bureau  de  i envoi  des  lois  dont  il  a la  furveidance  im- 
médiate 5 . • • J 1 llZon 

Fonds  detabliffemenc  de  1 imprimerie  de  la  i.epu- 

Frais  d’impreffion  ^ tant  du  bulletin  des  lois  , que  des 
opérations  du  miniftte  & des  jugemens  du  tnounal  do 

calTation , i 

Dépentes  annuelles  de  ce  tribunal , 

Frais  de  jaftice,  . 

Et  enfin  , dépenfes  imprévues  du  mimttere  , ^ 

Tels  font  les  objets  qu’embrafle  la  rdolutioa  pro- 

pofée. 

Entrons  dans  les  détails. 

Votre  commiflîon,  citoyens  reprefentans  , s e c la.t  ti 
devoir  d’examineï  chaque  article  dans  1 ordre  établi  par  a 

^folution.  _ , V ^ 

Le  traitement  du  miniftte  efl:  porte  a 6y,ooo  na.i  . 
Vous  avez  déjà  faiiéliomié  rallocation  du  trauement  pour 
chacun  des  autres  miniftres , dont  les  dépenfes  poui  _an  7 
font  décrétées.  Il  ne  peut  y avoir  une  réglé  aapptecuaon 

différente  pour  le  minittre  oe  la  juftice.  i r-r  Hno 

Il  en  eft  de  même  de  Fentretien  de  fon  mobilier.  Un, 
loi  particulière  du  4 fruaidor  àn  5 l’a  régie  a oo,ooo  fr.. 
Le  Confeil  des  Anciens  ne  peut  nen  changer  a cette  te^.e. 

Les  falaites  de  rhuiffier  de  faUe  , du  concierge  , du 
portier , jardinier  „ balayeurs lingere  & hommes  de  pem 
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attachés  au  fervice  de  la  maifon , font  portés  à 7,000  fr.- 
VOUS  âvez  accorde  la  même  fomme  pour  Tan  6 î ce  n’eft 
pas  un  article  fufceptible  de  réduction. 

Les  traitemens  de  quatre-vingt-treize  employés  8c  de  treize 
garçons  de  bureau  s elévent  à 309,676  francs.  Si  Ion  dif- 
Uaïc  de  cette  fomme  les  traitemens  des  garçons  de  bureau 
fur  le  pied  de  900  francs  pour  chacun  d eux  , il  refte 
^97*97^  fî^»  pour  les  quatre-vingt-treize  employés  , dont  le 
traitement  moyen  eft  de  3, 204  fr.  Le  Dlredloire  exécutif 
avoir  étaoli  un  medium  de  3,000  fr.  pour  les  employés 
des  adrRinidrations  générales.  Il  exifte , a cet  égard,  divers 
airêtes  imprimes  dans  le  Bulletin  des  Lois  j mais  aucune 
loi  n a établi  ce  terme  moyen  , 8c  au  contraire  la  loi  du  2.% 
frmiaire  an  6 préfente  encore , fur  cet  article , une  règle 
dont  votre  commiffion  penfe  que  vous  ne  pouvez  vous 
écarter.  Le  miniftre^de  la  juîlice  avoir  en  effet , pour  i an  6, 
le  même  nombre  d’employés , le  même  nombre  de  garçons 
de  bureaux  , 8c  la  loi  avoir  alloué  précifément  la  même 
iomme  qui  eif  demandée  pour  Tan  7. 

Nous  devons  ajouter  que  la  furveillance  de  la  partie 
adminiflrative  des  hypothèques  étant , par  une  loi  récente  » 
attribuée  au  miniftre  de  la  juilice , cet  accroiffement  d’at- 
tribation  ^ donnera  lieu  a une  augmentation  du  nombre 
d employés  d où  réfiiltera  inévitablement  une  demande  de 
fonus  fupplémentaires  , le  minière  n’ayant  pu  comprendre 
cette  partie  de  fes  fonéfions  dans  rorganlfation  de  fes  bu- 
reaux. 

^ Le  bureau  de  Tenvoi  des  lois  a éprouvé  une  augmenta- 
îîOîi  de  oepenfe.  Lotir  lan  6 il  navoit  ete  alloué  au  mi- 
niftre  que  io‘i,5oj  fr.  ; il  a demandé  pour  l’an  7 , & h 
îefoiiiüon  lui  alloue  111,100  fr,  : la  différence  en  plus 
e(l  de  7,693  fr.  Elle  efi:  motivée  fur  ce  que  le  miniflrea 
ete  oDUge  de  faire  traduire  les  lois  en  langue  flamande 
pour  i’ufâge  des  départemens  réunis.  Ce  motif,  citoyens 
repréfentans,^  vous  paroîtra  fans  doute  trop  légitime  pour 
ne  pas  entraîner  votre  approbation.  Les  lois  ne  peuvent 
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être  exécutées  par  des  citoyens  à qui  la  langue  françalfe  n’effi 
point  familière,  fi  on  ne  les  met  â leur  portée  par  des  traduc- 
tions dans  leur  langue.  C’eft  une  inftruélion  de  première 
nécefiité  que  la  République  doit  aux  départemens  incor- 
porés dans  fon  territoire.  Votre  commiffion  a donc  penfé 
êc  vous  penferez  comme  elle  , citoyens  repréfentans , que 
l’article  iii,ioo  fr.  doit  être  alloué, 

La  dépenfe  du  fonds  de  rétablilTement  de  rimprimerie 
de  la  République  n’a  point  fubi  de  variation  j elle  cfi  la 
même  pour  l’an  7 que  pour  l’an  6 , de  100,000  fr.  La 
loi  du  22.  frimaire  eO:  votre  règle. 

Il  y a quelque  différence  dans  les  frais  d’imprefiion.  Cet 
objet  avoit  été  porté , pour  l’an  6 , à i5o,ooo  fr.  , fans 
expreffion  d’aucune  charge  relativement  au  produit  des  abon- 
nemens  particuliers  au  Bulletin  des  Lois. 

L’infuffifance  démontrée  de  cette  fomme  a déterminé 
le  Direôloire  à demander , pour  Tan  7 , 200,000  fr. 

Le  Bulletin  des  Lois  a des  abonnés  ; le  produit  pré- 
fumé de  ces  abonnemens  au  profit  de  la  République  eff 
de  75,000  fr.  • cette  fomme  fe  paie  au  bureau  des  pofies  , 
qui  en  compte  à la  tréforerie  nationale.  On  a propofé  de 
la  rendre  à fa  deftination  naturelle  , en  l’employant  aux 
frais  d’impreffion.  Cette  prcpofidon  a été  adoptée  au  Confeil 
des  Cinq-Cents  ; & en  conféquence , la  réfolution  porte 
que  l’adminiftradon  des  poftes  verfera  le  produit  des  abon» 
nemens  entre  lès  mains  du  direéteur  de  l’imprimerie  des 
lois , fous  la  refponfabilité  du  minifire  de  la  juftice  , pour 
l’employer  aux  frais  d’imprefiion  , jufqu’à  concurrence  feu“ 
lement  de  75,000  fr.  S’il  y a un  excédant , l’adminifira- 
îion  des  pofies  le  verfera  dans  la  caifie  nationale. 

Outre  cette  fomme  de  75,000  fr.  , la  réfolution  propofe 
d’allouer  i25,ooo  fr.  pour  compietter  les  200,000  fr.  de  frais 
d’imprefiion.  ' 

Votre  commifiioîi , citoyens  repréfentans , n’a  vu  , dans 
cet  expédient,  qu’on  jufie  retour  à l’application  primid- 
yemenr  décrétée  du  fonds  provenant  de  i’abonnemem  ou- 
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vert  par  la  RépublÎ€|ne  au  Bulletin  ojfEciel  des  Lois.  Ceft 
le  vœu  de  Tarticle  IX  de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  4 > 
qui  détermine  le  mode  d’envoi  & de  publication  de  toutes 
les  lois.  Il  porte  que  le  prix  des  abonnemens  fervira  à 
coiivr  les  frais  de  papier,  d’imprelîion  , de  diftribution 
Sc  de  ctarirport.  La  réfolution  propofée  n’eft  donc  , en 
dernière  analyfe  , que  ^l’exécution  d’une  loi  organique  de  la 
conftitution. 

Les  îraitemens  de  cinquante  huit  membres  du  tribunal 
de  caifatioa  font  portés  à 466,320  fr. 

Dans  l’an  6 , cet  article  ne  s’élevoit  qu’à  44^9^^^  » 

par  la  feule  raifon  qu’alors  le  tribunal  de  calTation  n’étoic 
compofé  que  de  cinquante-cinq  membres. "Vous  vous  rappelez, 
citoyens  repréfentans , la  loi  du  39  fruélidor  dernier,  qui 
a créé  trois  nouveaux  fubftituts  du  pouvoir  exécutif  près 
de  ce  rribunal.  Ce  font  précifément  les  traitemens  de  ces 
trois  fubilituts  qui  forment  l’augmentation  de  24*120  fr, 
pour  l’an  7.  Vous  voyez  par-là  que  le  traitement  indivi- 
duel relie  tel  qu’il  a été  réglé  pour  Tan  6. 

Les  frais  de  voyage  des  dix  juges  entrant , Sc 
de  retour  des  dix  fortans  anaueiiemenc , portés 


à • . . . . i4sOOo  fr. 

Les  traitemens  Sc  frais  de  bureaux  du  grefSer , 

à • • 36,000 

Ceux  du  fecrétaire  du  parquet , à . . . . , 2,400 

Et  ceux  de  huit  huiffiers,  à . ......  12,000 

Ces  quatre  articles  de  dépenfes  font  les  mêmes  pour 
l’an  7 que  pour  l’an  6 , & dès-lors  iis  ne  font  fLifceptibies 
d’aucune  difficulté. 


Il  y a , fur  les  falaires  du  concierge  du  tribunal  de  caf- 
fation  Sc  des  aides  qui  lui  font  donnés  , .une  ^gmenta- 
tion  de  1000  francs  dont  la  caufe  eft  naturelle,  l^usfavez  , 
citoyens  repréfentans  , que  ce  tribunal , qui  n’étoit  précé- 
demment divifé  qu’en  trois  fedtions  , en  ferme  aujourd’hui 
quatre  qui  ont  néceffité  une  augmencarion  de  dépenfe  pouc 
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le  fervlce  de  chacune  d elles.  Votre  co mm iflfion  ne  voit  donc 
aucune  critique  fondée  à faire  fur  cet  article,  qui  , borné 
à oooo  francs  pour  l’an  6 , eft  porté  pour  l’an  7 â 4qoo  fr. 

Les  fournitures  ôc  menues  dépenfes  du  même  tribunal 
font  de  10,000  francs  comme  en  l’an  6.  La  loi  du  22 
frimaire  nous  impofe  hlence  fur  cet  article. 

Nous  voilà  parvenus  à l’article  le  plus  confidérable  & 
au  feul  vraiment  important  de  la  réfolution  j c’efr  celui  des 
frais  de  juftice.  On  entend  , fous  cette  dénomination  , toutes 
les  procédures  criminelles  j coriéî^ionn elles  ou  de  police  , 
qui  font  à la  charge  du  gp.üyeriaement.  Cette  dépenfe  , 
dans  l’étendue  de  la  République-,' efr  énorme,  mais  né- 
celîàire. 

H y a long» temps  qu’on  a propofé  , fur  cet  objet  de 
la  plus  haute  confidération  , des  vues  économiques.  Dans 
l’ancien  régime , les  accufés  qui  étoient  convaincus  en  ma- 
tière criminelle  , au  grand  comme  au  petit  criminel , étoient 
condamnés  aux  dépens  : pourquoi  la  même  condamnation 
ne  feroit-elle  pas  prononcée  contre  eux  fous  l’empire  de 
notre  conftittitïon  républicaine  ? Votre  commiffion  j citoyens 
repréfentans , auroic  cru  s’écarter  de  fou  objet  en  difcutanc 
cette  queftion  , qui  eft  cependant  d’une  importance  majeure. 

Dans  l’an  6 , il  ne  fur  accordé  an  minidre  de  la  judice 
que  4>^oo,ooo  francs.  Le  Diredoire  , dans  fon  melfage 
fur  l’aperçu  des  dépenfes  de  l’an  7 , a dit  qne  cette  dé- 
penfe , acquittée  par  la  régie  de  l’enregidrement , ne  peut 
être  évaluée  que  par  une  approximation  très-incertaine.  Mais 
ce  qui  ed  donné  pour  certain  , ce  qui  ed , dit-on , judifié 
par  l’expérience , c’ed  i’infufïifance  du  fonds  accordé  par  la 
loi  du  22  frimaire.  La  commidion  du  Confeii  des  Cinq- 
Cenîs  , dans  fon  rapport  , ne  motive  pas  autrement  la  de- 
mande de  800,000  francs  de  fupplément,  qu’en  obfervanc 
que  la  matière  ed  rigoureufement  furveillée  par  le  minidre  , 

que  fa  refponfabiiité  même  y ed  engagée. 

Nous  devons  efpérer  qu’il  viendra  un  temps  où  cetre 
^efpbnfabilité  des  minidres  , dont  le  mot  ed  adez  pro- 
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iîîgué  y ne  fera' point  illufoire.  Les  frais  de  juftice  n’étani 
ôc  ne  devant  être  acquittés  que  fur  des  exécutoiresTou  autres 
ades  judiciaires  il  nous  femble  qu’il  feroit  facile  d’en 
juftifier  la  quotité,  puifque  chaque  paiement  eft  ou  doit 
être  foutenu  de  pièces  comptables»  Il  n’étoit  donc  pas  impof- 
fîble  de  joindre  â l’érat  eolledif  des  dépenfes  du  minlftère 
le  tableau  des  frais  de  juilice  payés  dans  le  cours  de  l’an  6 ^ 
ôc  ce  tableau  eût  appris  â quel  point  la  fomme  de  4j5oo,ooo  f. 
accordée  par  la  loi  du  22.  frimaire  s’eft  trouvée  infuffi-. 
fante»  iio. 

Mais  l’urgence  eft  teM'^ü’on  ne  peut  fufpendre  le  crédit 
à ouvrir  pour  l’an  7 jufqû’iM  apurement  du]  compte  d’em- 
ploi des  fonds  accordés  pour  l’année  précédente»  Votre 
commiftion  a dqhc  penfé,  citoyens  repréfentans  > que  vous 
ne  balanceriez  point  â accorder  les  5,3oo,ooo  francs  de- 
mandés pour  les  frais  de  juftice  de  l’an  -7. 

Le  dernier  article  conhfte  en  20,000  francs  de  dépenfes 
imprévues.  La  même  fomme  avoir  été  allouée  pour  l’an  6, 
êe  l’on  ne  peut  donner  une  moindre  latitude  au  miniftre 
de  la  juftice  , fans  s’expofer  à des  entraves  qui  gêneroienc 
l’adion  du  gouvernement  dans  la  partie  la  plus  importante 
de  fon  adminiftratioiî.  • ^ ^ 

La  fomme  totale  des  dépenfes  du  mliiiftère  de  la  juftice 
pour  l’an  7 , eft  de  6,614,496  francs.  Nous  devons  , en 
hnillaat , proclamer  une  vérité  que  votre  comiiiiftion  a fentie  : 
ce  miniftère  eft  celui  qui  offre  le  moins  d’arbitraire  dans 
fes  dépenfes  , il  n’ouvre  aucune  porte  à la  déprédation.  La 
nature  de  fes  attributions  rend  fa  comptabilité  plus  facile 
à la  fois  èc  plus  régulière.  Sous  ce  rapport  , comme  fous 
çelui  de  l’importance  des  fondions  , la  demande  du  mi- 
niftre de  la  juftice  mérite  dette  favorablement  accueillie. 

Votre  çornmiffion  vous  propofe , à l’unanimité  ^ d approuver 
îa  réfolutioiî. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frimaire  an  7. 


